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II. Régimes du commerce extérieur et de l'investissement

1) Cadre institutionnel

1. L'Égypte est une république parlementaire.  En vertu de la Constitution de 1971, le pouvoir exécutif appartient au Président, chef de l'État.  Les candidats à la présidence doivent être désignés par l'Assemblée du peuple puis plébiscités.  Ils doivent être appuyés par au moins un tiers des membres de l'Assemblée et obtenir deux tiers des voix du peuple.  La durée du mandat présidentiel est de six ans à compter de l'annonce des résultats du plébiscite.  Le Président peut être réélu pour un nombre de mandats illimité.  Le prochain plébiscite présidentiel est prévu pour octobre 2005.

2. Le Président de la République forme le Conseil des ministres, composé du Premier Ministre, des autres ministres et des vice-ministres.  La formulation et la mise en œuvre des politiques publiques, la rédaction des projets de lois et de décrets, l'élaboration du budget national et la formulation du Plan général de développement socioéconomique relèvent du Conseil des ministres.  Les ministres ne sont pas nécessairement membres de l'Assemblée.  Le gouvernement actuel compte 34 ministres.

3. L'Égypte est divisée en plusieurs unités administratives ou gouvernorats, qui englobent des villes et villages.  Les membres des conseils populaires (assemblées locales) sont élus par les unités administratives;  la moitié d'entre eux au moins doivent être des travailleurs ou des agriculteurs.  Il y a 26 gouvernorats plus la ville de Louxor.
  Les gouverneurs et le chef du Conseil suprême de la ville de Louxor sont nommés par le Président de la République.

4. Le législatif se compose d'une seule Chambre, l'Assemblée du peuple (Majlis al‑Sha'ab), à laquelle il appartient d'approuver toutes les politiques et lois proposées par le gouvernement, le budget de l'État, le Plan général de développement socioéconomique et les traités.  Au début de chaque session parlementaire, le Conseil des ministres doit lui soumettre son programme annuel pour approbation.  Le nombre de membres élus de l'Assemblée est de 350 au minimum, dont la moitié élus au suffrage direct, plus d'autres membres désignés par le Président (dix au maximum).  L'Assemblée compte actuellement 454 membres, dont dix nommés par le Président.  En vertu de la Constitution, la moitié au moins des membres doivent être des agriculteurs ou travailleurs.  L'Assemblée siège pendant cinq ans à compter de sa première séance.  Elle ne peut être dissoute que par le Président qui doit soumettre cette décision à référendum.  Les prochaines élections législatives sont prévues pour septembre 2005. 

5. L'Assemblée a créé 18 commissions parlementaires.  Ces commissions sont chargées des questions suivantes:  affaires constitutionnelles et législatives;  plan général et budget;  affaires économiques;  relations extérieures;  affaires arabes;  défense nationale, sécurité nationale et mobilisation;  propositions et plaintes;  main‑d'œuvre;  industrie et énergie;  agriculture et irrigation;  éducation et recherche scientifique;  affaires religieuses et sociales et "waqfs" (legs pieux);  culture, information et tourisme;  santé et environnement;  transports et télécommunications;  logement, services publics et reconstruction;  collectivités locales et organisations publiques;  et jeunesse.

6. Un conseil consultatif (Choura) examine les projets d'amendement constitutionnel, le projet de Plan général de développement socioéconomique, les traités ayant une incidence sur l'intégrité du territoire national ou sur la souveraineté, les traités de paix et d'alliance, et les projets de loi et toute autre question que le Président peut lui soumettre.  En vertu de l'article 195 de la Constitution, elle formule des recommandations à l'intention du Président et de l'Assemblée du peuple.  Deux tiers de ses membres sont élus au suffrage universel et les autres sont nommés par le Président.  Elle compte actuellement 264 membres.  Ses membres sont élus ou nommés pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans.

7. Le système judiciaire égyptien a trois composantes:  la Cour suprême constitutionnelle, le Conseil d'État et les tribunaux ordinaires.  La Cour suprême constitutionnelle est seule compétente pour le contrôle de la constitutionalité des lois et règlements.  Elle peut aussi se prononcer sur tout arrêt de la Cour d'appel et des autres tribunaux nationaux, et sur tout conflit de droit entre les tribunaux civils et administratifs.  Le Conseil d'État tranche les différends administratifs et examine les projets de loi avant qu'ils soient soumis au Conseil des ministres.  Les tribunaux ordinaires sont les tribunaux civils et pénaux ainsi que certains tribunaux spéciaux comme la Cour d'éthique et les tribunaux chargés de la sécurité de l'État.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

8. En général, les politiques sont formulées et appliquées au moyen de lois adoptées à l'initiative des ministres compétents;  les membres de l'Assemblée du peuple peuvent aussi présenter des propositions de loi.  Tous les projets et propositions de loi doivent être soumis à l'Assemblée et être adoptés à la majorité absolue des membres présents.  Les textes sont d'abord examinés par le Comité des affaires constitutionnelles et législatives de l'Assemblée et, s'il y a lieu, par d'autres commissions parlementaires qui formulent des recommandations.  Une fois adoptés par l'Assemblée, les projets sont transmis au Président pour approbation.  Le Président dispose d'un délai de 30 jours pour exercer son veto et renvoyer le texte à l'Assemblée.  Les projets qui ne sont pas approuvés par le Président peuvent néanmoins être adoptés à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée.  Les lois sont promulguées par publication au Journal officiel. 

9. En cas d'urgence et avec l'autorisation des deux tiers des membres de l'Assemblée, le Président peut prendre des décrets-lois qui doivent être soumis à l'Assemblée au terme de la durée autorisée, laquelle diffère selon leur objet.  Les décrets-lois deviennent caducs s'ils ne sont pas approuvés par l'Assemblée ou s'ils ne lui sont pas soumis.

10. La formulation de la politique commerciale relève du Comité économique ministériel, présidé par le Premier Ministre, qui rédige les projets de loi devant être soumis à l'Assemblée.  Il est composé de représentants de la Banque centrale et des Ministères des finances, du commerce intérieur et de l'approvisionnement, de la planification, de la coopération internationale, de l'investissement et du commerce extérieur et de l'industrie.

11. La politique commerciale est mise en œuvre par le Ministère du commerce extérieur et de l'industrie, qui a été créé en novembre 2004 par fusion du Ministère du commerce extérieur et du Ministère de l'industrie et du développement technologique, en concertation avec les autres autorités compétentes, notamment les Ministères de l'agriculture et des finances (tableau II.1).  Il y a aussi des consultations interministérielles visant à évaluer l'impact des modifications importantes de la politique commerciale sur les différents secteurs de l'économie.

Tableau II.1

Compétences des ministères en matière de politique commerciale
	Ministère ou organisme
	Compétence

	Ministère de l'agriculture
	Agriculture, y compris normes phytosanitaires

	Ministère des technologies de l'information et de la communication
	Commerce électronique, services postaux

	Ministère de l'aviation civile
	Transport aérien

	Ministère de la culture
	Droit d'auteur (livres)

	Ministère de l'électricité et de l'énergie
	Énergie 

	Ministère des finances
	Marchés publics

	
Direction des douanes
	Tarif douanier, évaluation, règles d'origine

	Ministère du commerce extérieur et de l'industrie
	Politique commerciale, commerce extérieur, mesures conditionnelles, promotion des exportations

	
Organisation de normalisation et de contrôle de la qualité 
	Normes

	
Organisation générale du contrôle des exportations et des importations
	Contrôle des importations et des exportations, y compris contrôle de la qualité

	Ministère du commerce intérieur et de l'approvisionnement
	Marques 

	Ministère de la santé 
	Normes sanitaires

	Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
	Recherche-développement

	Ministère de l'information
	Droit d'auteur (produits audiovisuels)

	Ministère de l'investissement
	Investissement étranger

	
Direction générale de l'investissement et des zones franches
	Investissement

	Ministère du pétrole
	Pétrole et gaz naturel 

	Ministère de la planification
	Plans quinquennaux, planification des dépenses générales

	
Direction du contrôle des assurances
	Assurance

	Ministère des entreprises publiques
	Privatisation

	
Office des brevets
	Brevets

	Ministère du tourisme
	Tourisme

	Ministère des transports
	Transports maritimes, ports


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

12. Les ministères sont aidés par des organes consultatifs autonomes comme le Haut comité ministériel de la réforme économique (HMERC), le Comité de politique gouvernementale et le Groupe des ministres à compétences économiques.  Le HMERC, qui a à sa tête le Premier Ministre et se compose de représentants des Ministères de l'économie, du commerce extérieur et de l'industrie et des finances, ainsi que des autres ministères concernés, du Président de l'Office des entreprises publiques (PEO) et du Président du Comité des hauts fonctionnaires, est chargé des questions relatives au programme de stabilisation et de réforme de l'économie, y compris la libéralisation du commerce extérieur.  Il est secondé par le Comité des hauts fonctionnaires, qui établit des rapports trimestriels où la situation économique est évaluée et de nouvelles réformes sont recommandées.

13. Le gouvernement consulte de façon informelle des universitaires et des groupes d'intérêt, notamment la Fédération générale des Chambres de commerce, la Fédération des industries égyptiennes (FEI), l'Association des hommes d'affaires égyptiens (EBA) et les associations professionnelles.

3) Objectifs de la politique commerciale

14. Le gouvernement s'est fixé pour objectifs d'assurer la stabilité macro‑économique, de créer un climat favorable aux affaires, d'attirer des investissements étrangers directs et de développer le marché des capitaux afin de promouvoir une croissance fondée sur l'exportation et la participation du secteur privé.

15. L'Égypte libéralise son régime de commerce extérieur soit sur une base NPF dans le cadre des négociations de l'OMC ou au moyen de réductions unilatérales des droits de douane, soit sur une base préférentielle dans le cadre d'accords réciproques avec ses principaux partenaires commerciaux.  Elle est favorable à une libéralisation significative du commerce des produits agricoles.  En ce qui concerne les services, elle est également favorable à une libéralisation plus poussée, notamment pour le mode 4, et souhaite une participation croissante des pays en développement au système commercial multilatéral.
4) Principales lois et règlementations intéressant le commerce extérieur

16. Les traités priment les lois.  En vertu de l'article 151 de la Constitution, tout traité ratifié par l'Assemblée et publié au Journal officiel a force de loi et prime les autres lois nationales, nonobstant les dispositions contraires de la Constitution.  En conséquence, les traités peuvent être invoqués devant les tribunaux égyptiens sans qu'il soit nécessaire de prendre d'autres mesures de mise en œuvre.  Toutefois, il peut être nécessaire de réviser ou de modifier les lois en vigueur, ou d'en adopter de nouvelles, pour que la législation nationale soit conforme aux engagements internationaux du pays.  Les décisions et règles en rapport avec l'OMC peuvent être contestées devant le Conseil d'État.

17. Les principales lois intéressant le commerce extérieur sont la Loi douanière 66/1963 (modifiée par les Lois 88/1976, 75/1980 et 158/1997) et la Loi 118/1975 sur l'importation et l'exportation (aussi appelée, avec son règlement d'application, réglementation des importations et des exportations) (tableau II.2).  Depuis le précédent examen (1999), l'Égypte a adopté de nouvelles lois sur les droits de propriété intellectuelle, l'évaluation douanière et la promotion des exportations.  La Loi sur les exemptions douanières 186/1986, telle que modifiée, et son règlement d'application donnent le détail des diverses exonérations accordées à certains secteurs de l'économie.  Le tarif douanier effectivement appliqué a été adopté par Décret présidentiel en 2004 (Décret 300/2004).  Il n'existe pas de loi consacrée expressément aux investissements étrangers, mais la Loi sur les sociétés (159/1981) et la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement (8/1997) contiennent des dispositions visant les investissements étrangers (section 5)). 

Tableau II.2

Principales lois liées au commerce extérieur

	Loi
	Domaine

	Décret présidentiel 300/2004
	Tarif douanier

	Loi sur les exemptions douanières (186/1986), telle que modifiée
	Exemptions de droits de douane

	Loi douanière (66/1993), telle que modifiée
	Procédures douanières

	Décret 765/2001 sur la détermination de la valeur en douane
	Évaluation douanière

	Loi 161/1998
	Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde 

	Loi sur les garanties et incitations à l'investissement (8/1997) et ses décrets d'application;  Loi sur les sociétés (159/1981)
	Investissement étranger

	Loi sur la propriété intellectuelle (82/2002) et ses décrets d'application
	Droits de propriété intellectuelle

	Loi 118/1975 sur l'importation et l'exportation, telle que modifiée par des règlements d'application 
	Enregistrement, prélèvements et impositions, troc et commerce compensé, étiquetage et contrôle de la qualité

	Loi sur la promotion des exportations (155/2002)
	Promotion des exportations 

	Loi sur les appels d'offres (89/1998)
	Marchés publics

	Loi sur la normalisation (2/1957)
	Normes

	Loi sur l'agriculture (53/1996);  Loi sur les produits pharmaceutiques (14/1984)
	Mesures sanitaires et phytosanitaires 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

5) Régime de l'investissement

18. L'investissement est régi par trois lois principales:  la Loi sur les sociétés (159/1981), la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement (8/1997, telle que modifiée par les Lois 162/2000, 13/2002 et 13/2004), et la Loi sur les zones économiques spéciales (83/2002).
  Il n'y a pas de loi visant expressément l'investissement étranger.  Les étrangers peuvent investir soit dans le cadre de la Loi sur les sociétés, soit dans celui de la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement, selon les avantages qu'ils souhaitent obtenir et le domaine dans lequel ils investissent.  La Loi sur les sociétés complète le Code civil et le Code du commerce et est la base du droit des sociétés.  Elle prévoit plusieurs incitations à l'investissement, notamment des exemptions de droit de timbre et de redevances, et des exonérations d'impôt pouvant aller jusqu'à 50 pour cent du revenu tiré d'actions cotées en bourse.

19. La Loi sur les garanties et incitations à l'investissement adoptée en mai 1997 autorise l'investissement dans le cadre de coentreprises, de sociétés anonymes et de sociétés de personnes et régit les "investissements intérieurs", c'est‑à‑dire pour l'essentiel les projets d'investissement ordinaire et les projets d'investissement dans les zones franches qui sont considérées comme ne faisant pas partie de l'économie nationale aux fins de la fiscalité, du traitement douanier et du régime de commerce extérieur.  Contrairement à la Loi sur les sociétés, qui s'applique à tous les investissements, la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement ne vise que les investissements (nationaux ou étrangers) dans certains secteurs ou branches d'activité, et peut être modifiée par le Conseil des Ministres (tableau II.3).

Tableau II.3

Domaines d'activité permettant d'obtenir des avantages en vertu de la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement 

	Transport aérien et services connexes

	Élevage d'animaux terrestres et de poissons

	Crédit-bail

	Hôpitaux et cliniques offrant 10 pour cent de leurs services gratuitement

	Hôtels, motels, pensions, villages touristiques, voyages touristiques et transport de touristes

	Logements destinés à être loués non meublés à des fins non administratives

	Industries extractives et manufacturières

	Infrastructures (eau de boisson, assainissement, électricité, routes et services de communication)

	Services d'appui à l'exploration des gisements d'hydrocarbures et au transport et à la distribution du gaz naturel

	Transports maritimes internationaux

	Production de logiciels et de systèmes informatiques

	Projets financés par le Fonds social pour le développement

	Mise en culture de terres arides ou désertiques

	Transport de marchandises en camions réfrigérés;  chambres froides pour la conservation des produits agricoles, des produits industriels et des produits alimentaires, dépôts de conteneurs et silos à céréales

	Souscription de valeurs mobilières

	Capital-risque


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

20. Les incitations prévues par la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement sont notamment des moratoires d'impôt sur les bénéfices et d'impôt sur les revenus des dividendes perçus par des personnes physiques, ainsi que du droit de timbre annuel sur le capital.  Le moratoire d'impôt dure cinq ans pour tous les types d'investissement en général, jusqu'à dix ans pour les entreprises établies dans de nouvelles zones industrielles, dans de nouveaux quartiers urbains ou dans des régions isolées et jusqu'à 20 ans à compter de la date de l'établissement pour les investissements réalisés en dehors de l'ancienne Vallée.  Les investisseurs bénéficient aussi d'une exemption des droits de timbre et de mutation pendant une durée pouvant aller jusqu'à trois ans à compter de l'inscription au Registre du commerce.  En outre, tous les droits de douane sur les biens d'équipement importés par des entreprises enregistrées en vertu de cette loi sont plafonnés à 5 pour cent.
  De plus, les investisseurs peuvent jouir de garanties contre la confiscation et la séquestration administrative, ont l'assurance d'être à l'abri de tout contrôle des prix ou des bénéfices et peuvent importer et exporter des intrants et des produits finis sans être obligés de faire appel à des agents ni d'obtenir une licence.

21. L'Assemblée du peuple est en train d'examiner un nouveau projet de loi fiscale.  Ce projet prévoit une réduction des abattements d'impôt, notamment ceux accordés en vertu de la Loi 8/1997.  Toutefois, cela ne vaudra que pour les sociétés établies après l'entrée en vigueur de la nouvelle loi.  Par ailleurs, ce projet prévoit de ramener le taux ordinaire de l'impôt sur les sociétés de 42 à 20 pour cent.

22. Afin d'attirer des investissements étrangers, l'Égypte a encouragé l'établissement de zones franches (chapitre III 3) v)).  Le Conseil des Ministres est habilité à établir de telles zones en vertu de l'article 29 de la Loi 8/1997.  Les investisseurs dans les zones franches publiques (actuellement sept) et privées sont exemptés des règles et formalités douanières à l'importation et à l'importation.  Ils sont aussi exonérés des droits de douane, de l'impôt général sur les ventes et de tous autres droits et impositions pour la durée de chaque projet.  Le nouveau projet de loi fiscale ne prévoit pas de réduction des incitations fiscales dans les zones franches.

23. L'investissement en général, y compris dans les zones franches, qu'il soit national ou étranger, est géré par la Direction générale de l'investissement étranger et des zones franches (GAFI), établie par le Décret présidentiel 284/1997.  Le conseil d'administration de la GAFI est composé du président de la GAFI, de trois adjoints et de neuf investisseurs.

24. La GAFI, qui était au départ essentiellement un organisme de réglementation, s'est progressivement transformée en agence de promotion et de facilitation de l'investissement.  La Loi 13/2004, portant modification de la Loi 8/1997, vise à faciliter l'établissement de nouvelles entreprises en faisant de la GAFI un guichet unique pour les investisseurs.  Cette loi habilite également la GAFI à accorder des licences temporaires pour le lancement d'un projet et à agir pour le compte des investisseurs et des organismes officiels tout au long de la vie d'un projet d'investissement.  Elle fait fonction de guichet unique pour les investisseurs depuis janvier 2005:  selon les autorités, le délai moyen d'enregistrement d'une société est actuellement de trois jours.

25. La GAFI perçoit une redevance annuelle de 1 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises introduites en zone franche pour stockage et des produits manufacturés ou assemblés qui sortent des zones franches.
  Les marchandises qui transitent par une zone franche sont exemptées de cette redevance, et la redevance applicable aux activités de service est égale à 1 pour cent du chiffre d'affaires.
  En outre, une redevance de gestion égale à 0,05 pour cent de l'investissement fixe doit être versée chaque année à la GAFI.

26. Il n'y a pas de restrictions visant le rapatriement de fonds, et les sociétés à capitaux étrangers ne sont pas tenues d'avoir des comptes en devises.  L'acquisition de terres est régie par la Loi 15/1963, qui interdit l'acquisition de terres agricoles par des étrangers, la Loi  230/1996 qui autorise les étrangers à détenir jusqu'à deux résidences privées (la superficie du terrain étant limitée à 4 000 m2 par bien) mais interdit de les revendre moins de cinq ans après la date d'achat
, et la Loi 143/1981 en vertu de laquelle les terrains dits désertiques, c'est‑à‑dire tout terrain situé à plus de 2 km des limites d'une ville, doivent être détenus en majorité par des Égyptiens.  La Loi 143/1981 prime la Loi 8/1997 et, en conséquence, une coentreprise créée en vertu de cette dernière et qui veut avoir une activité exigeant l'acquisition d'un terrain en zone désertique doit être détenue en majorité par des investisseurs égyptiens.

27. L'Égypte a cherché à conclure de très nombreux accords d'investissement bilatéraux;  en janvier 2005, elle en avait conclu avec 43 pays.  Toutefois, selon les autorités, seule une partie de ces traités ont été ratifiés.  L'Égypte est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale.

6) Accords commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

28. Partie contractante à l'Accord général depuis 1970 et Membre de l'OMC depuis le 30 juin 1995, l'Égypte participe activement au système commercial multilatéral.  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.  Elle a signé l'Accord sur les technologies de l'information le 24 avril 2003 et est signataire de l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils.

29. À la Conférence ministérielle de Seattle, en 1999, l'Égypte a déclaré qu'il fallait que les questions liées à la mise en œuvre soient réglées à la satisfaction des Membres.
  Aux Conférences ministérielles de Doha (2001) et de Cancún (2003), elle a souligné sa volonté de s'engager dans un nouveau cycle de négociations commerciales qui seraient clairement axées sur le développement.
  Elle a appelé les Membres de l'OMC à chercher à vraiment répondre aux besoins des pays en développement, notamment en poursuivant la libéralisation du commerce des produits agricoles et en réglant les problèmes liés à la mise en œuvre et au traitement spécial et différencié.

30. Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, l'Égypte a, individuellement ou de concert avec d'autres Membres, présenté des propositions concernant l'agriculture
, l'accès aux marchés des produits non agricoles
, le traitement spécial et différencié
, le règlement des différends
, les règles
, les services
 et la facilitation des échanges.
  Elle souhaite une libéralisation multilatérale significative du commerce des produits agricoles.  En outre, elle est favorable à la libéralisation du commerce des produits non agricoles, mais considère qu'il faut tenir compte de la fragilité de certaines branches de production qui n'ont pas encore pris leur essor dans les pays en développement.  Elle juge indispensable, pour faciliter l'intégration des pays en développement dans le système commercial multilatéral, de régler les questions liées à la mise en œuvre, au traitement spécial et différencié et aux règles.

31. Le tableau II.4 contient la liste des notifications faites par l'Égypte à l'OMC depuis 1999.

Tableau II.4

Notifications de l'Égypte au titre des Accords de l'OMC, août 2004

	Accord
	Obligation/teneur de la notification
	Document de l'OMC et date 

	Accord sur l'agriculture
	
	

	Article 10
	Subventions à l'exportation
	
	G/AG/N/EGY/2, 7 mai 1999

	Article 18.2
	Soutien interne
	
	G/AG/N/EGY/1, 7 mai 1999

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (antidumping)
	

	Article 16.4
	Mesures antidumping adoptées
	
	G/ADP/N/114, 6 février 2004

	Article 16.4
	Rapports
	
	G/ADP/N/121, 6 août 2004

	Article 16.4
	Rapport semestriel 
	
	G/ADP/N/119/EGY, 13 septembre 2004

	Article 16.4
	Rapport semestriel
	
	G/ADP/N/126/EGY, 10 janvier 2005

	Article 16.4
	Rapport semestriel
	
	G/ADP/N/126, Add.1, 1er avril 2005

	AGCS
	
	
	

	Article III:3
	Lois relatives au contrôle et aux activités des assureurs
	S/C/N/116, 31 mars 2000

	Articles III:4 et IV:2
	Points de contact et d'information
	S/ENQ/78/Rev.6, 25 mai 2004.

	Accès aux marchés
	
	
	

	Article XXVIII:5 
	Notification de la Liste LXIII 
	G/MA/85, 19 novembre 1999

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT (évaluation douanière)
	

	Annexe III:1
	Prolongation du délai d'application intégrale de l'Accord
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32. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale (en 1999), l'Égypte a été impliquée en tant que défendeur dans un différend commercial et a réservé ses droits en tant que tierce partie dans une autre affaire.  L'affaire dans laquelle elle a été défendeur concernait les mesures antidumping visant le fil machine en provenance de Turquie.  En juin 2001, des consultations entre les parties n'ayant pas permis de trouver une solution, l'ORD a établi un groupe spécial chargé d'examiner la plainte.  Dans son rapport, adopté en août 2002, le groupe spécial a conclu que l'Égypte avait agi de façon incompatible avec ses obligations découlant des articles 3.4 et 6.8 de l'Accord de l'OMC sur les mesures antidumping, mais n'avait pas agi en contradiction avec les autres articles de l'Accord.  Il a recommandé que l'Égypte mette les mesures antidumping en question en totale conformité avec l'Accord.
  L'affaire dans laquelle l'Égypte a été tierce partie concernait les droits antidumping appliqués par les Communautés européennes aux importations de linge de lit en coton provenant d'Inde.

33. Entre juillet 1999 et décembre 2004, l'Égypte a participé à 132 projets et séminaires de coopération technique de l'OMC.  Outre les stages de formation générale des fonctionnaires, ces projets et séminaires concernaient un large éventail de questions en rapport avec l'OMC, telles que le règlement des différends, la politique de la concurrence, la formation à la négociation multilatérale, les obstacles techniques au commerce.

ii) Accords commerciaux préférentiels

34. Depuis le précédent examen, l'Égypte a signé plusieurs accords commerciaux bilatéraux et régionaux.  Elle est en négociation avec l'AELE et la Turquie pour la conclusion d'un accord de libre‑échange.  Elle n'a été partie à aucun différend commercial en dehors du cadre de l'OMC.

b) Accord UE-Égypte

35. L'Accord entre l'Égypte et l'Union européenne est entré en vigueur le 1er juin 2004 et a remplacé l'Accord de coopération de 1977.
  Ses dispositions commerciales et connexes étaient déjà appliquées à titre provisoire depuis le 1er janvier 2004 en vertu d'un accord intérimaire.  Elles sont particulièrement importantes pour l'Égypte, car l'Union européenne est son principal partenaire commercial, sa première source d'investissements étrangers directs et son principal donateur bilatéral.  L'Accord comporte aussi des dispositions en matière de coopération politique, scientifique, technique et culturelle.  Il a établi un Conseil d'association, qui se réunira au niveau ministériel une fois par an, et un Comité d'association, responsable de sa mise en œuvre.

36. L'Accord prévoit l'instauration d'une zone de libre‑échange dans un délai de 15 ans.  Les restrictions quantitatives et autres mesures d'effet équivalent ont été supprimées au moment de son entrée en vigueur.  Sauf exception concernant un certain nombre de produits (laine, coton, cuirs et peaux et diverses huiles), l'UE admet en franchise de droits de douane les produits des chapitres 25 à 97 du SH provenant d'Égypte.  Les droits perçus par l'Égypte sur les produits importés de l'UE doivent être progressivement éliminés dans un délai maximum de 15 ans, selon un calendrier et quatre listes de produits annexées à l'Accord.  En ce qui concerne les chapitres 1 à 25 du SH, les réductions de droits de douane convenues sont indiquées dans deux listes positives.  L'Accord dispose en outre que l'UE et l'Égypte libéraliseront progressivement une part croissante de leurs échanges de produits agricoles et de produits de la pêche;  les deux parties ont engagé des négociations à cet effet en février 2005.
37. Le Protocole 4 de l'Accord définit les "produits originaires" et les règles de cumul bilatéral et diagonal des matières originaires des pays et territoires suivants:  Algérie, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie, Cisjordanie et bande de Gaza.  Sont considérés comme originaires d'une des parties les produits entièrement obtenus sur son territoire ou ayant fait l'objet d'opérations d'ouvraison suffisantes.  En règle générale, l'ouvraison est considérée comme suffisante si elle entraîne un changement de classification tarifaire de toutes les matières non originaires employées.  Toutefois, l'Accord fixe des critères d'ouvraison spécifiques pour un certain nombre de produits.

38. Les deux parties ont réaffirmé leurs droits et obligations dans le cadre de l'AGCS et des Accords de l'OMC relatifs aux sauvegardes, aux mesures antidumping et aux subventions et mesures compensatoires.  Elles sont convenues d'envisager un élargissement de l'Accord pour libéraliser le commerce des services, notamment en instituant un droit d'établissement des entreprises d'une des parties sur le territoire de l'autre partie.  Cette question sera examinée au plus tard en 2009.  En outre, les parties garantiront la liberté de circulation des capitaux pour l'investissement étranger direct et pour le rapatriement des bénéfices.  L'Accord contient aussi des dispositions visant le droit d'établissement, les obstacles techniques au commerce, les marchés publics, le droit de la concurrence et les droits de propriété intellectuelle.

c) Accord avec la Jordanie, le Maroc et la Tunisie 

39. L'Égypte a signé le 25 février 2004 un accord de libre‑échange avec la Jordanie, le Maroc et la Tunisie.  Cet accord (Accord d'Agadir) engage les parties à éliminer l'essentiel des droits de douane sur leurs échanges réciproques pour le 1er janvier 2005 au plus tard et à intensifier leur coopération économique en matière de normes et de procédures douanières.  Il contient aussi des dispositions visant les marchés publics, les services financiers, les mesures conditionnelles, la propriété intellectuelle et le règlement des différends.  Sa conclusion est considérée comme une étape majeure en vue de la réalisation de la zone de libre‑échange euroméditerranéenne, prévue pour 2010, car il comporte aussi des règles visant le cumul bilatéral et diagonal.  Toutefois, en avril 2005, il n'est toujours pas entré en vigueur;  il n'avait été ratifié que par l'Égypte et la Tunisie.  En conséquence, les relations commerciales entre l'Égypte, la Jordanie, le Maroc et la Tunisie sont toujours régies par les accords bilatéraux en vigueur depuis 1999.

d) Zone arabe de libre‑échange
40. Le Programme de la zone arabe de libre‑échange (GAFTA), signé le 19 février 1997 en vue de donner effet à l'Accord sur la facilitation et le développement des échanges entre les pays arabes
, est entré en vigueur le 1er janvier 1998.  Il est considéré comme la clé de voûte de l'intégration économique des pays arabes.  Il réunit tous les membres de la Ligue arabe
 et vise à créer une vaste zone arabe de libre‑échange d'ici à 2007 au moyen d'une réduction des droits de douane de 10 points de pourcentage par an sur dix ans.  La principale entité responsable de la mise en œuvre de ce programme est le Conseil économique et social de la Ligue arabe.  En outre, l'Union des Chambres de commerce arabes a été chargée de rédiger un rapport semestriel sur les difficultés rencontrées par les commerçants dans leurs rapports avec les douanes et les organismes de réglementation des différents pays membres.  Ce programme est actuellement appliqué par 17 des membres de la Ligue arabe (Arabie saoudite, Autorité palestinienne, Bahreïn, Égypte, Émirats arabes unis, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Oman, Qatar, République arabe syrienne, Soudan, Tunisie et Yémen).

e) Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)
41. Le COMESA a pour but d'approfondir et d'élargir le processus d'intégration des pays membres au moyen de mesures générales de libéralisation des échanges commerciaux.  Il s'agirait d'éliminer tous les obstacles tarifaires et non tarifaires et d'adopter un tarif extérieur commun;  d'instaurer la liberté de circulation des capitaux, de la main‑d'œuvre et des marchandises et le droit d'établissement dans la région;  d'adopter un ensemble commun de normes, de règlements techniques, de procédures de contrôle de la qualité, de mécanismes de certification et de règlements sanitaires et phytosanitaires;  d'harmoniser les impôts (y compris la TVA et les droits d'accise) et de renforcer la coopération industrielle dans les domaines tels que le droit des sociétés, la propriété intellectuelle et l'investissement;  de mettre en œuvre une politique de la concurrence harmonisée;  et d'instaurer une union monétaire.
  Le COMESA a été notifié à l'OMC au titre de la clause d'habilitation.

42. L'Égypte est devenue membre du COMESA, qui compte 20 membres, en juin 1998.
  Le Tarif extérieur commun devait être appliqué à partir de 2004, avec des taux de zéro pour cent pour les biens d'équipement, 5 pour cent pour les matières premières, 15 pour cent pour les intrants intermédiaires et 30 pour cent pour les produits finis.  Toutefois, il n'était toujours pas appliqué en décembre 2004;  les membres font diverses études en vue de déterminer la date de sa mise en œuvre.  Le 31 octobre 2000, l'Égypte et huit autres membres (Djibouti, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Soudan, Zambie et Zimbabwe) ont éliminé les droits de douane sur les produits originaires du COMESA.  Le Burundi et le Rwanda font partie du COMESA depuis le 1er janvier 2004.

43. Il était prévu de mettre en œuvre un programme d'harmonisation monétaire en quatre étapes, de 1992 à 2025.  Ce programme devait déboucher sur une union monétaire complète, avec soit des taux de change immuables soit une monnaie unique, sur une harmonisation intégrale des politiques économiques, budgétaires et monétaires des membres, sur l'intégration totale des services financiers, sur la mise en commun des réserves de change et sur la création d'une autorité monétaire unique.  Les membres ont créé un organisme de coordination composé d'experts des banques centrales et des Ministères des finances pour piloter l'application des mesures et faire progresser le processus d'harmonisation jusqu'à l'union monétaire.

f) Accords avec l'Iraq, le Liban, la Libye et la Syrie

44. L'Égypte a conclu des accords commerciaux bilatéraux avec la Syrie et la Libye (entrés en vigueur en 1991), le Liban (1999) et l'Iraq (2001).  Les autorités ont indiqué que les préférences instaurées par ces accords seront à terme intégrées dans le régime de la GAFTA.

iii) Autres arrangements

45. L'Égypte et les États‑Unis ont signé en juillet 1999 un accord‑cadre sur le commerce et l'investissement, considéré comme une étape préliminaire en vue de la conclusion d'un accord de libre‑échange.  Cet accord a établi un Conseil du commerce et de l'investissement composé de représentants des deux gouvernements et présidé par le Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales et le Ministre de l'économie et du commerce extérieur de l'Égypte.  Ce conseil se réunit régulièrement pour examiner différentes questions liées au commerce et à l'investissement et a créé des groupes de travail chargés de l'administration et de la réforme des douanes, des marchés publics, des mesures SPS et des droits sur les produits agricoles.

46. Sous l'égide des États‑Unis, l'Égypte et Israël ont conclu le 14 décembre 2004 un protocole commercial.  Ce protocole établit des zones industrielles dites "qualifiées" en Égypte.  Les produits provenant de ces zones seront admis en franchise de droits de douane sur le marché des États‑Unis à condition qu'au moins 35 pour cent de leurs composants soient le fruit d'une coopération entre Israël et l'Égypte.

47. L'Égypte jouit de préférences commerciales non réciproques en vertu des schémas SGP (Système généralisé de préférences) de l'Australie, du Bélarus, de la Bulgarie, du Canada, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, de la Fédération de Russie, de la Suisse et des États‑Unis.  Les produits qu'elle exporte dans ce cadre sont totalement ou partiellement exemptés de droits de douane dans ces pays.

48. En tant que membre du Système global de préférences commerciales (SGPC), l'Égypte accorde des préférences tarifaires à tous les autres membres pour un certain nombre de produits.

49. L'Égypte est partie à l'accord-cadre sur le Système de préférences commerciales entre pays islamiques.  Les pays parties sont en train de négocier des réductions de droits de douane supplémentaires.

50. L'Égypte est membre de l'Organisation internationale du sucre et d'autres accords internationaux de produit (coton, jute, huile d'olive, bois tropicaux et blé).  Elle est aussi membre du Bureau international des textiles et des vêtements.

� Les 26 gouvernorats sont les suivants:  Alexandrie, Assouan, Assiout, Beheira, Beni Suef, le Caire, Dakahliya, Damiette, le Fayoum, Gharbiya, Gizeh, Ismailia, Kafr El-Cheikh, Kalyobia, Kena, Matroh, Monofiya, Minieh, Nouvelle Vallée, Sinaï septentrional, Port Saïd, Mer Rouge, Charkiya, Sohag, Sinaï méridional et Suez.


� Les autres lois pertinentes pour l'investissement étranger sont la Loi sur le Registre du commerce (34/1976), la Loi sur l'impôt sur les revenus (157/1981), la Loi sur les licences industrielles (21/1958), la Loi sur les nouvelles communautés urbaines (59/1979), et la Loi sur les ateliers industriels (453/1954), ainsi que diverses autres lois régissant la propriété foncière et le cadastre.


� En vertu de l'article premier de la Loi 8/1997, le Conseil des Ministres peut ajouter d'autres activités à celles déjà mentionnées.


� Article 23 de la Loi 8/1997.


� Décret présidentiel 316/2004.


� Loi 8/1997, section 3, article 35.


� Loi 8/1997, section 3, article 35.


� Loi 8/1997 et son règlement d'application, Partie VII, article 51.  Le montant minimum de cette redevance est de 300 livres égyptiennes et elle est plafonnée à 3 000 livres égyptiennes.


� Le Premier Ministre peut accorder des dérogations à ces deux conditions.


� Document de l'OMC WT/MIN(99)/ST/113, 2 décembre 2003.


� Documents de l'OMC WT/MIN(01)/ST/36, 10 novembre 2001, et WT/MIN(03)/ST/135, 13 septembre 2003.


� Document de l'OMC TN/AG/GEN/9, 7 mai 2004.


� Document de l'OMC TN/MA/W/31, 25 mars 2003.


� Documents de l'OMC TN/CTD/W/2, 14 mai 2002, et TN/CTD/W/24, 6 décembre 2002.


� Document de l'OMC TN/DS/W/47, 11 février 2003.


� Documents de l'OMC TN/RL/W/48/Rev.1, 5 février 2003;  TN/RL/W/55-57, 10 février 2003;  TN/RL/W/79, 24 mars 2003;  TN/RL/W/100-102, 6 mai 2003;  TN/RL/W/105, 8 mai 2003;  TN/RL/W/110, 23 mai 2003;  TN/RL/W/126, 17 juin 2003;  TN/RL/W/128, 19 juin 2003;  et TN/RL/W/140-141, 22 juillet 2003.


� Documents de l'OMC TN/S/W/14, 3 juillet 2003;  TN/S/W/16, 25 juillet 2003;  et TN/S/W/19, 31 mars 2004.


� Document de l'OMC TN/TF/M/1, 6 décembre 2004.


� Document de l'OMC WT/DS211/R, 8 août 2002


� Document de l'OMC WT/DS141/R, 30 octobre 2000.


� Le texte de cet accord peut être consulté en ligne (http://europa.eu.int/comm/ external_relations/egypt/aa/06_aaa_en.pdf).


� Cet accord a été conclu le 27 février 1981.


� La Ligue arabe compte 22 membres:  Algérie, Arabie saoudite, Autorité palestinienne, Bahreïn, Comores, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, République arabe syrienne, Somalie, Soudan, Tunisie et Yémen.


� Informations en ligne du COMESA (http//:www.comesa.org/obj.htm).


� Les autres membres sont les suivants:  Angola, Burundi, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Namibie, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.  Le Lesotho, le Mozambique et la Tanzanie se sont retirés.





